
  � �Je souhaite recevoir des informations sur les legs, assurances vies et donations

Je renvoie ce bulletin à l’ACAT-France, 7 rue Georges Lardennois 75019 Paris. Chèque à l’ordre de l’ACAT.

Adresse

  � �J’adhère à l’ACAT-France pour un montant de 24 € la première année 

  � �Je souhaite m’abonner à la revue Humains. 
Pour 12  € la première année, je recevrai 4 numéros

  � �Je fais un don à l’ACAT-France

   10 €    30 €    50 €    90 €    libre  .....................................    € 
Je recevrai un reçu fiscal me permettant de déduire 66  % de mon adhésion  
ou de mon don.

M. Alain David
Président du groupe d’amitié  
France-Birmanie
Assemblée nationale,  
126 Rue de l’Université,
75355 Paris 07 SP

alain.david@assemblee-nationale.fr

Monsieur le Député,

 

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens  
à vous faire part de ma vive préoccupation concernant  
la reprise des exécutions en Birmanie après plus de trente 
ans d’abolitionnisme de fait et l’absence de réponse ferme 
de la part de la communauté internationale. 

Aujourd’hui, au moins 144 personnes sont condamnées  
à mort dans le pays. 

Je vous demande de bien vouloir intercéder auprès  
des autorités birmanes, en soutien au peuple birman,  
pour obtenir rapidement un moratoire sur les exécutions  
à venir dans ce pays.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Député, l’expression  
de ma haute considération.

 
AFFRANCHIR 

À  
1,19 €

NOM :		   	    SIGNATURE :	

ADRESSE :

Nous respectons vos données personnelles. Les informations recueillies sur ce formulaire sont enregistrées dans un fichier informatisé. Elles sont 
destinées aux services de gestion et aux tiers mandatés par l’ACAT-France à des fins de gestion interne, pour répondre à vos demandes ou faire appel à 
votre générosité. Vos données sont conservées pendant la durée nécessaire à la réalisation des finalités précitées et pour l’envoi de votre reçu fiscal. Vous 
disposez d’un droit d’accès, de modification, de rectification, de portabilité et de suppression des données vous concernant. Vous pouvez demander à ce 
qu’elles ne soient pas communiquées à d’autres organismes. Pour toutes ces demandes, contactez l’ACAT-France : 01 40 40 42 43 / dpo@acatfrance.fr
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ABOLITION DE LA PEINE DE MORT,
40 ANS APRÈS ?

- 
FRANCE 

-
FOCUS
Prisonniers 
sahraouis, 
le calvaire 
continue !

-
MONDE
Les ONG dans  
le viseur de  
la répression
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L’année 2022 a été marquée par un recours important à la peine de mort dans 
le monde. Si l’attention médiatique a porté notamment sur l’Iran, n’oublions pas 
la Birmanie, pays qui a connu en 2022 une reprise des exécutions capitales, 
après plus de trente ans d’un abolitionnisme de fait.

La peine de mort, pilier du régime de terreur de la junte militaire birmane

La peine de mort est une mesure extrême, une violation du droit à la vie, une peine cruelle, 
inhumaine et dégradante : en reprenant les exécutions capitales, pour la première fois depuis 
plus de trente ans en Birmanie, la junte militaire au pouvoir assoit son régime arbitraire. C’est 
une mesure utilisée pour réduire le peuple et les élans de résistance au silence, car elle cible 
souvent les personnes considérées comme opposantes au régime. Ainsi, en juillet 2022, deux 
militants pro-démocratie et deux personnes reconnues coupables de meurtre ont été exécutés. 
En novembre 2022, dix détenus dont sept étudiants universitaires ont été condamnés à mort. A 
ce jour, l’ONG locale Assistance Association for Political Prisoners (AAPP) dénombre au moins 
144 personnes condamnées à mort. Ces chiffres pourraient être en-dessous de la réalité : en 
effet, ces condamnations font suite à des procès inéquitables tenus à huis clos. Il n’est donc pas 
exclu que d’autres exécutions aient eu lieu. Aussi, l’incertitude demeure quant aux modalités 
futures du recours à la peine de mort dans le pays.

La communauté internationale doit soutenir le peuple birman

Or, la réponse de la communauté internationale face à ce bouleversement est insatisfaisante, tant 
vis-à-vis des déclarations que des sanctions prises : la junte birmane continue d’agir en toute 
impunité. A titre d’exemple, le Haut-Commissaire des Nations unies aux droits de l’Homme s’en 
est tenu à exprimer un « choc » suite à la reprise des exécutions alors que, s’agissant d’autres 
pays, l’ONU appelle régulièrement et clairement au moratoire sur la peine de mort ou les exé-
cutions. Cette frilosité apparaît également dans les déclarations faites par l’Union européenne 
ou par des États, comme la France.
Non seulement l’abolition de la peine de mort n’est jamais acquise, mais, en outre, la Birmanie 
n’a pris aucun engagement national ou international en ce sens. Au demeurant, la junte birmane 
applique le droit qui sert ses intérêts. Sa gouvernance ne répond qu’à l’arbitraire et le peuple est 
à l’agonie. Il faut donc franchir le pas de l’abolition en Birmanie : dans l’immédiat, demandons à 
la communauté internationale d’œuvrer à l’unisson pour obtenir un moratoire ferme et explicite 
sur les exécutions à venir. Une solution d’urgence, en vue de l’abolition définitive de la peine 
de mort dans le pays.

Oui, je participe à la lutte contre la tortureOui, je participe à la lutte contre la torture

Prénom Nom Mail

Retrouvez toutes nos actions sur acatfrance.fr

Oui, je participe à la lutte contre la torture

Retrouvez toutes nos actions sur acatfrance.fr

      MAI 2023
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UN MONDE  

TORTIONNAIRE

- 

RAPPORT ACAT-FRANCE 2021

-
FOCUS
Mancho Bibixy, 

un leader 

camerounais 

en prison

-
IRAK
Fermeture  

des camps  

de déplacés
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J’AGIS avec l’acat.

 ASSOCIATION RECONNUE D’UTILITÉ PUBLIQUE

J’AGIS avec l’acat-France.

Je découpe la carteJ’envoie la carte Je signe la carte

CONTACT LOCAL

Agir en Birmanie et ailleursAgir en Birmanie et ailleurs

Ce n’est pas de votre faute si la torture existe, mais si elle recule c’est grâce à vous. 
Votre signature peut changer un destin.

@ACAT_FranceACAT Franceacat_france @ACAT_FranceACAT Franceacat_france

Lors d’une audience devant la Commission interaméricaine 
des droits de l’Homme, l’État argentin a reconnu sa 
responsabilité dans la mort des prisonniers lors d’un incendie 
en 2005 à Magdalena, (Buenos Aires). La surpopulation 
pénitentiaire avait entraîné l’effondrement des installations.
L’État s’est engagé à prendre des mesures pour améliorer le 
système pénitentiaire de Buenos Aires afin d’éviter de tels 
drames.
 
L’ACAT-France se réjouit de cette décision et reste vigilante 
dans l’application de ces mesures.
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Argentine. 
L’État reconnaît sa responsabilité 
dans le décès de 33 prisonniers

Ce n’est pas de votre faute si la torture existe, mais si elle recule c’est grâce à vous. 
Votre signature peut changer un destin.

Portons dans notre prière ces plus 
de 144 personnes condamnées  
à mort en Birmanie, suite à des procès 
inéquitables, à huis clos,  
et dont certaines ont été exécutées,  
après un moratoire de 30 ans.
Georges Heichelbech, membre de la commission théologie
et du groupe de travail Sensibiliser les églises

BIRMANIEBIRMANIE
J’agis pour empêcher
de nouvelles exécutions
en Birmanie

L’ONG chrétienne contre la torture et la peine de mort.  Association reconnue d’utilité publique

Argentine. 
L’État reconnaît sa responsabilité 
dans le décès de 33 prisonniers

Argentine. 
L’État reconnaît sa responsabilité 
dans le décès de 33 prisonniers

Portons dans notre prière ces plus 
de 144 personnes condamnées  
à mort en Birmanie, suite à des procès 
inéquitables, à huis clos,  
et dont certaines ont été exécutées,  
après un moratoire de 30 ans.
Georges Heichelbech, membre de la commission théologie
et du groupe de travail Sensibiliser les églises

Portons dans notre prière ces plus 
de 144 personnes condamnées  
à mort en Birmanie, suite à des procès 
inéquitables, à huis clos,  
et dont certaines ont été exécutées,  
après un moratoire de 30 ans.
Georges Heichelbech, membre de la commission théologie
et du groupe de travail Sensibiliser les églises

DÉPLIANT

J’agis pour empêcher
de nouvelles exécutions
en Birmanie

J’agis pour empêcher
de nouvelles exécutions
en Birmanie


